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La Paix... OU  le chaos ?
Les commentaires qui ont �t� 

faits dans la plus grande partie de 
la presse fran�aise � la suite du 
discours prononc� vendredi par 
M. Ben Khedda, le nouveau 
pr�sident du G.P.R.A., sont 
quelque peu d�concertants. La 
plupart des commentateurs se 
bornent en effet � continuer le jeu 
traditionnel qui consiste � �va-
luer, d'apr�s telle ou telle phrase, 
les chances d'une reprise de la 
n�gociation et � mesurer les pas 
que l'un a pu faire vers l'autre.

En r�alit�, la phase o� l'on 
pouvait — et devait — raisonner 
ainsi est maintenant termin�e. 
Une situation nouvelle est cr��e, 
qui, � nos yeux, impose plus que 
jamais d'agir vite. On serait tent� 
de dire : d'agir avec pr�-
cipitation.

UE se passe-t-il en effet en 
Alg�rie m�me ? C'est l� que la 
d�composition du r�gime 
gaulliste et l'an�antissement de 

son autorit� sont le plus sensibles. Il 
n'est pas exag�r� de dire que l'immense 
majorit� des �l�ments europ�ens, la 
plus grande partie de l'Administration 
et des cadres de l'Arm�e sont, sinon 
ralli�s activement � l'O.A.S., du moins 
anim�s de sympathie pour elle. Il y a 
peut-�tre un quarteron de f�aux autour 
du d�l�gu� g�n�ral, quelques officiers 
loyalistes, plut�t d'ailleurs par atta-
chement personnel � de Gaulle que par 
conviction profonde. C'est tout ce dont 
dispose le � pouvoir fort �.

On mesure chaque jour tragiquement 
son impuissance. C'est d�j� un signe 
inqui�tant que les embl�mes de 
l'O.A.S. soient ouvertement d�ploy�s 

sur les plages, hiss�s ici ou l� sur les 
b�timents publics. Ce n'est rien � c�t� 
du fait que, de plus en plus souvent, les 
autorit�s sont d�bord�es dans la rue et 
n'emp�chent pas les heurts sanglants, 
les chasses � l'homme, les � ratonnades �, 
les pillages de magasins. Il y a 
quelques ann�es d�j�, un des rares 
officiers partisans d'une entente avec 
les nationalistes alg�riens publiait un 
article intitul� : � l'Alg�rie, pays sans 
loi �. Il songeait alors surtout � la 
destruction des garanties contre 
l'arbitraire policier, � la multiplication 
des ill�galit�s dans les enqu�tes de
police et les proc�s, � la torture. 
Aujourd'hui, c'est dans la rue m�me 
qu'il n'y a plus de lois.

Des inscriptions inqui�tantes...
� La b�te n’est pas morte �

Qui peut douter que, d'un autre c�t�, 
l'immense majorit� des Alg�riens mu-
sulmans ne soit, au moins de cœur, 
avec le G.P.R.A. ? Quelle d�rision de 
parler � cette heure de troisi�me force ! 
Au vrai, personne n'ose plus le faire.

Personne n'ose plus le faire, surtout 
depuis la conf�rence de presse de de 
Gaulle. Les n�gociations d'Evian et de 
Lugrin ont �chou� parce que du c�t� 
fran�ais on s'�tait obstin� � vouloir 
r�server le probl�me du Sahara. Et 

Q



Numéro 68
23 septembre 1961

Pages 4 et 5

voici que, d'un coup, de Gaulle pro-
clame qu'il est naturel que tout gou-
vernement alg�rien, quelles que soient 
sa nature et sa composition, revendique 
la souverainet� sur le Sahara. Sans 
doute reste-t-il, comme toujours dans 
ses propos, bien des points obscurs d'o� 
peuvent surgir des difficult�s nouvelles : 
revendications d'a�rodromes, commu-
nications vers l'Afrique Noire, etc. 
Mais — et Ben Khedda n'a pas eu de 
doute l�-dessus — la reconnaissance de 
la souverainet� alg�rienne sur le Sahara 
est le point important : d�sormais, il 
appara�t que les chances th�oriques 
d'un accord — car sait-on jamais, apr�s 
tant de retournements d�concertants, 
tant de d�marches tortueuses, ce qu'il y 
a dans la t�te de de Gaulle — les 
chances th�oriques d'un accord sont 
plus grandes que jamais auparavant.

Mais voil� pr�cis�ment o� nous ont 
conduits sept ann�es de t�tonnements, 
de refus de voir les r�alit�s en face, de 
recherches d'illusoires solutions. Ce 
temps perdu a laiss� se cr�er en Alg�rie 
m�me une situation telle qu'un nouveau 
probl�me se pose : si un accord est 
sign�, il faudra en assurer l'application, 
le faire entrer dans les faits, sur place, 
en �vitant l'anarchie et le chaos. C'est 
bien pourquoi il .faut faire vite, tr�s 
vite.

C'est sur ces aspects de la situation 
que la d�claration du Bureau National 
du P.S.U. a voulu attirer l'attention de 
l'opinion publique, en mettant l'accent 
sur le sort des jeunes soldats du 
contingent.

Qu'on imagine un instant ce qui se 
passerait si on laissait aller les choses 
comme auparavant. Voil� beau temps 
que les combats contre le G.P.R.A. ont 
perdu toute signification : au moins 
depuis le jour o� le mot d'autod�ter-
mination a �t� lanc�. Deux ans, pendant 
lesquels tant de vies humaines ont �t� 
perdues. Pour rien.

Mais aujourd'hui la situation com-
porte plus de risques encore pour les 
jeunes soldats : de jour en jour, il est 

plus fr�quent qu'ils soient pris � partie, 
et violemment par les ultras. Et si 
demain 1'O.A.S. et les militaires tentent 
un nouveau coup ? Ce sera, avec plus 
de gravit� encore, la situation du mois 
d'avril. Ce serait, en effet, le devoir des 
jeunes soldats — et nous savons qu'ils 
sont de nouveau pr�ts � l'accomplir —
de r�pondre par la d�sob�issance aux 
tentatives de leurs chefs.

Dans ces conditions, le choix est 
simple :

— Ou bien le r�gime, tirant les con-
clusions logiques des derni�res d�cla-
rations de de Gaulle, signe tr�s vite un 
accord de paix avec le G.P.R.A. et met
au point avec celui-ci les mesures 
n�cessaires pour �viter une � congo-
lisation � de l'Alg�rie.

— Ou bien, une fois de plus, il ruse. 
Perd du temps. Aggrave une situation 
d�j� inqui�tante, comme s'il avait d�li-
b�r�ment choisi la politique du pire. 
Mais laisserons-nous les jeunes soldats 
�tre les premi�res victimes de cet aveu-
glement ? Permettrons-nous qu'ils 
soient abandonn�s dans cette m�l�e 
confuse ? Ou permettrons-nous qu'on 
leur impose demain de poursuivre la 
lutte sous une autre forme, beaucoup 
plus dangereuse : celle qui r�sulterait 
du partage ? Personne ne peut en dou-
ter. Si l'Alg�rie se trouvait divis�e, une 
partie �tant abandonn�e au G.P.R.A., 
une autre tenue encore par les troupes 
fran�aises, c'est le combat sur un front 
continu. C'est un gouvernement 
alg�rien s'installant sur son territoire, 
d�cr�tant une mobilisation, disposant 
d'a�rodromes, jouissant d'une totale 
libert� de communications et de 
ravitaillement.

On n'�prouverait pas le besoin de 
rappeler ces �vidences, si tant de pr�-
c�dents ne nous avaient habitu�s � 
attendre le pire de ce r�gime.
D�sormais, le dilemme est simple : La 

paix, et tout de suite, ou le retour 
imm�diat des soldats en France.

Devant la faillite du r�gime, il faut 
enfin que le sursaut populaire se pro-
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duise.
C'est le pourrissement de l'affaire 

algérienne qui entretient la menace 
permanente de guerre civile et de coup 
d'Etat. C'était vrai déjà dans les der-
nières années de la IVe République. Ce 
l'est encore plus aujourd'hui, avec une 
situation aggravée. Le pouvoir étale 
son incapacité. Incapacité à mettre fin à 
la guerre. Incapacité à donner la 
stabilité à notre pays.

� La d�sint�gration de l'Etat, qui va 
se pr�cipitant. L'unit� fran�aise 
imm�diatement menac�e. L'Alg�rie 
plong�e dans la temp�te des �preuves 
et des �motions... L'arm�e, longue-
ment �prouv�e par des t�ches san-

glantes et m�ritoires, mais scanda-
lis�e par la carence des pouvoirs... La 
France se trouve menac�e de 
dislocation, et, peut-�tre, de guerre 
civile �.

C'est de Gaulle qui prononçait ces 
paroles dans son discours d'investiture, 
le 1er juin 1958. Elles correspondent
beaucoup plus à la réalité présente, 
trois ans après.

Il ne faut plus attendre pour susciter 
le mouvement populaire qui ne doit pas 
être seulement un mouvement de 
révolte mais un mouvement organisé 
pour prendre la succession.

Robert VERDIER

______ COMMUNIQUÉ DU BUREAU NATIONAL ______

E Probl�me de la guerre 
d'Alg�rie se pose d�sormais 
dans des termes nouveaux.

D'une part, les conditions d'un 
accord rapide entre la France et le 
G.P.R.A. paraissent r�unies. Dans sa 
derni�re Conf�rence de presse, le 
g�n�ral de Gaulle a admis, une fois de 
plus, la cr�ation d'un �tat alg�rien 
ind�pendant. Il a reconnu enfin que 
tout gouvernement alg�rien, quel qu'il 
f�t, devait in�vitablement revendiquer 
pour lui la souverainet� sur le Sahara. 
De son c�t�, le nouveau Pr�sident du 
G.P.R.A., M. Ben Khedda, vient de 
souligner le caract�re positif de cette 
affirmation. Si donc le gouvernement 
fran�ais est enfin d�cid� � tirer les 
cons�quences logiques des d�clara-
tions du Pr�sident de la R�publique, 
un des derniers obstacles sur lesquels 
avaient �chou� les pr�c�dentes n�go-
ciations a disparu.

D'autre part, en Alg�rie, les 
d�sordres se multiplient dangereuse-
ment. Des incidents �clatent de plus en 
plus souvent entre soldats du con-

tingent et ultras. Les heurts entre les 
deux communaut�s deviennent de plus 
en plus fr�quents et de plus en plus 
graves. Le gouvernement fran�ais et 
ses repr�sentants ne parviennent pas � 
emp�cher des sc�nes de sauvagerie. Si 
une telle situation devait se prolonger, 
l'Alg�rie serait menac�e de sombrer  
dans le chaos.

Quant � la solution du partage ou de
regroupement, si on tentait de la 
mettre en application, elle aurait pour 
cons�quence une guerre infiniment 
plus meurtri�re, contre une arm�e 
disposant d�sormais de bases consi-
d�rablement renforc�es et d'une totale 
libert� de communications.

Ces dangers ne peuvent �tre �vit�s 
que par la conclusion dans les plus 
bref d�lais d'un accord entre la 
France et le G.P.R.A. et par l'adoption 
des mesures n�cessaires pour faire 
respecter cet accord  en  Alg�rie.

Le P.S.U.  est persuad�  que la  
grande majorit� des soldats qui se 
trouvent en Alg�rie — et en premier 
lieu les jeunes du contingent — sont 
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également résolus à opposer leur refus 
d'obéissance à ceux de leurs chefs qui 
voudraient mettre à profit la situation 
actuelle pour tenter une nouvelle fois 
de prendre le pouvoir en Algérie, et à 
faire assurer le respect et l'application 
des mesures qui résulteraient d'un, 
accord conclu entre la France et le 
G.P.R.À.

Dans ces conditions, il faut exiger 
que le Gouvernement signe la Paix le 
plus tôt possible.

S'il ne le fait, pas, il faut exiger le 
rappel immédiat en France des forces 
militaires.

Seule une paix rapide peut éviter le 
pire.

Les Européens d'Algérie eux-mêmes 
y ont intérêt. Par la faute des 
gouvernants qui leur ont permis 
d'entretenir si longtemps l'illusion de 
l'Algérie française, ils se sont, dans 
leur majorité, obstinés à une résis-
tance dont ils doivent savoir aujour-
d'hui qu'elle est vouée à l'échec et 

qu'elle ne trouvera pas le concours du 
peuple français. Les violences 
auxquelles certains viennent de se 
livrer risquent de provoquer des 
représailles. Seul un accord politique, 
sur la base de la reconnaissance de 
l'indépendance de l'Algérie et d'une
libre coopération entre la France et 
l'Algérie, peut préserver leurs vies.

Le peuple français doit manifester sa 
volonté d'imposer un accord immédiat 
avec le G.P.R.A. Il doit affirmer qu'il 
ne tolérera pas les atermoiements qui 
risquent d'acculer ses jeunes soldats à 
des situations tragiques et d'accroître 
les dangers de guerre civile que le 13 
mai et l'instauration du gaullisme 
n'ont fait que rendre plus menaçants.

Devant la faiblesse et l'incohérence 
du régime, seule l'affirmation 
populaire de la volonté de paix et de 
résistance au coup de force militaire, 
peut conjurer ces  périls.

19-9-1961
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